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Avant-propos





  L'ouvrage qui suit n'est pas une étude scientifique de la notion de souveraineté. Il n'est pas non plus une réflexion politique au sens partisan du terme, à plus forte raison en un sens programmatique. Notre but, plus modeste, est ailleurs. Il est de montrer que la réponse aux problèmes dramatiques d'ordre politique que rencontre aujourd'hui la France, et qui se retrouvent dans l'ensemble de l'Occident, nécessite une réflexion sérieuse et approfondie, qui se doit de questionner des notions qui nous ont semblé jusque-là les plus naturelles et les plus évidentes. Telle est le cas de la notion de souveraineté, dont on fait depuis plusieurs siècles le principe premier du politique ; elle est en réalité une élaboration tardive et une conceptualisation particulière de l'organisation de la cité. On a tendance, de nos jours, à en faire la solution à tous nos problèmes, alors qu'elle est partie prenante de ces problèmes. C'est que trop souvent, on la confond avec la simple autorité politique, laquelle inclut naturellement la dimension d'indépendance qu'on recherche à travers la souveraineté. Mais en convoquant cette dernière, on ne prend pas assez garde à la conception du politique que, volens nolens, on est ce faisant presque inévitablement conduit à valider.




  Si cet écrit suscite une discussion sur la manière de concevoir et donc de réformer la vie politique en nos pays d'Occident, il n'aura pas été inutile. C'est tout ce que nous souhaitons.




  
Supranationalisme et État-nation Une fausse alternative




  Sauf à être irrémédiablement aveugle ou de mauvaise foi confirmée, nul ne saurait plus nier que le monde dans son ensemble, la France et l'Europe en particulier, connaissent de nos jours une période de crise extrêmement profonde, qui touche tous les aspects de la vie des pays : économie, manière de gouverner, mœurs des peuples. Elle ébranle également les relations internationales à une époque où les rapports entre les États sont plus étroits que jamais, et où ils n'ont jamais été aussi dépendants au sein de ce que l'on nomme la mondialisation.




  Phénomène global, ou systémique, cette crise des pays occidentaux est qualifiée par certains de « crise de civilisation ». Elle a conduit par ailleurs à voir dans la mondialisation libérale elle-même la source du problème. Dans la mesure où elle obéit à une logique supranationale, la mondialisation tend à abolir la distinction classique entre politique intérieure et politique extérieure : les normes internes aux sociétés proviennent désormais de plus en plus souvent d'instances externes, davantage administratives que politiques, et qui obéissent avant tout à une logique d'ordre économique. De ce fait, elle induit une virtualisation en même temps qu'une subversion du pouvoir politique, assoit la domination de l'économique et donc d'une idéologie individualiste et utilitariste : autant de traits caractéristiques de notre temps, qui en marquent les profonds désordres politiques et sociaux. Vient encore s'y ajouter la domination unilatérale d'une superpuissance qui en est jusqu'à présent le principal bénéficiaire, les États-Unis d'Amérique, dont l'hégémonie commence à peine à se voir timidement contester, et est génératrice de profonds déséquilibres mondiaux.




  Matrice de la crise actuelle, la mondialisation libérale a suscité en réaction la revendication de la nécessité du politique, contre la domination de l'économique. Revendication qui a en général pris la forme de la réaffirmation du principe de la souveraineté de l'État, dont certains n'hésitent pas à faire l'alpha et l'oméga de toute politique, et le seul salut des peuples.




  La souveraineté peut être définie, en première approximation, comme l'indépendance du pouvoir politique de législation et de décision vis-à-vis de tout pouvoir extérieur, et comme l'autorité et la puissance suprêmes à l'intérieur de l'État. Elle concerne donc en même temps l'ordre politique interne à la société, et l'ordre politique externe, ou international : elle suppose et dessine, à l'interne, une compétence juridique exclusive sur un territoire et une population donnés, à l'intérieur de frontières définies ; et par voie de conséquence, elle a servi historiquement à produire une organisation internationale fondée sur l'indépendance de juridiction des États, et donc, tout au moins en droit, sur leur égalité réciproque.




  La configuration politique actuelle se présente effectivement, pour l'essentiel, sous la forme d'une opposition entre le supranationalisme mondialiste – ou le cosmopolitisme moderne – et le souverainisme, entendu de manière générale comme exigence d'un retour au principe de souveraineté classique, et donc à cet ordre international fondé sur les États. La marque de notre époque est l'incapacité structurelle où nous sommes d'échapper à ce qui se révèle être une opposition dialectique stérile.




  Cette incapacité signifie que ni les uns ni les autres, bien qu'ils s'opposent, ne parviennent à penser le politique autrement que sous la forme de l'État-nation. Le fait que les tenants de la mondialisation libérale, et de manière spécifique en Europe, penchent pour un affaiblissement des États par « transfert de souveraineté » au bénéfice d'une forme de gestion économique des sociétés, est la preuve qu'ils ne conçoivent pas le politique sous une autre forme que celle de l'État. Quant aux défenseurs de la souveraineté, ce sont par définition des défenseurs de l'État, quand bien même il peut exister des nuances dans la manière de le concevoir.




  Le retour au principe de la souveraineté de l'État semble être un facteur d'ordre et la garantie de la réaffirmation du primat du politique sur l'économique et le financier. Ce sont ces thèmes que le mouvement qui se baptise lui-même, en 1999, d'un terme d'origine canadienne, souverainisme entend porter et défendre en France. À travers le jeu des élections européennes et des groupes parlementaires du Parlement de Strasbourg, le mouvement s'est structuré peu ou prou, et a trouvé à s'incarner en des partis dans plusieurs des pays. Le succès assez net du terme a contribué à rendre sa ligne politique moins nette, et il y a bien des nuances entre les divers partis qui s'en réclament, nuances qui sont fonction avant tout des diverses traditions et configurations nationales. En France, le point de départ du mouvement est à chercher, pour une part, dans les cercles gaullistes qui ont gravité autour de personnalités comme Philippe Seguin et Charles Pasqua, avant que le Front National ne s'empare à son tour du vocable. Et, pour une autre part, dans le nationalisme de gauche, représenté notamment par Jean-Pierre Chevènement.




  Mais ces détails importent peu à notre présent propos. L'essentiel reste la revendication du retour à une souveraineté classique, contre sa dilution dans le supranationalisme voulue par les partis acquis à la mondialisation, qui forment les partis dits de gouvernement puisqu'ils se partagent le pouvoir au gré d'alternances mi-réelles, mi-fictives, étant entendu qu'ils ont en commun l'essentiel de leur vision démocratique de la politique, et ne divergent que sur des nuances, plus ou moins affirmées selon les cas. Pour l'essentiel, ces partis constituent ce qu'on appelle au niveau européen la social-démocratie et la démocratie chrétienne, la tradition française divergeant ici quelque peu du fait de son anticatholicisme impénitent ; mais cela n'altère guère les positionnements politiques de fond.




  Les souverainistes inscrivent la nécessaire réaffirmation, à leurs yeux, du principe de souveraineté dans le contexte d'un sentiment de trahison du peuple par ses dirigeants. La perte par l'État de son pouvoir, pouvoir législatif, pouvoir de guerre et de paix, et plus généralement d'alliance, pouvoir économique enfin, si cher à la tradition colbertiste de la France, et que la montée en puissance de l'État jacobin puis de l'État-providence n'avait fait qu'accroître, n'est pas le fait d'une conquête étrangère : il est un auto-dessaisissement, il constitue un abandon. Les pouvoirs régaliens envolés, que reste-t-il de l'État ? Il n'est plus qu'un nom, une « coquille vide », affirment Paul-Marie Coûteaux et William Abitbol dans une tribune{1} devenue célèbre, et qui est considérée comme l'acte fondateur du souverainisme en France. Les clefs du royaume ont une nouvelle fois été remises à d'autres, pour le malheur du peuple.




  Mais si trahison il y a, il est nécessaire qu'il y ait des traîtres : l'État est une organisation concrète, dirigée par des hommes. Les responsables de cet évidement de l'État sont les dirigeants politiques, par idéologie supranationale. La construction européenne n'a été qu'un leurre pour les peuples : présentée comme un rempart contre la mondialisation, elle s'est révélée en être un véritable cheval de Troie, à la logique purement négative de dépassement des nations, et dont la conséquence est de précipiter la ruine de ces nations et de ces peuples. Comme toute construction supranationale, elle est dangereuse, fruit de l'idéologie et de l'utopie.




  Face à l'abandon de toute politique indépendante que signait le septennat du président Chirac, et qui signifiait la fin de la politique voulue par le Général de Gaulle, Coûteaux et Abitbol affirmèrent la nécessité pour le peuple de se révolter. Et cette révolte n'est rien d'autre que la revendication d'indépendance ou de souveraineté, autrement dit le souverainisme : « Le souverainisme n'est que la formulation contemporaine de la révolte d'un peuple qui ne s'appartient plus, s'en rend compte peu à peu, et ne l'accepte pas ».




  Devant cet état de fait, seul ce retour à la souveraineté peut, selon eux, permettre de retrouver un ordre garant de la paix, car :




  

    il existe une fonction modératrice des nations, d'abord en ce qu'elles donnent corps au débat et, par-là, à la démocratie, ensuite parce qu'elles permettent de penser et d'organiser les équilibres internationaux, œuvre même de la diplomatie. En vérité, c'est le refus des nations et l'acharnement obsessionnel à vouloir les « dépasser » en de vastes constructions idéologiques qui ont déchaîné les phénomènes de puissance, accentué les déséquilibres, et ouvert la voie aux délires impériaux.
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